
 

 

Mairie de GIROLLES (Yonne) 

 

 

 
 

Sommaire de la réunion 

du Conseil Municipal du 20 Décembre 2018 à 18 h 45 

 
Présents : Bernard MASSOL, Michel GUYOT, Marie-Annick DE RYCKE,  Nicole VITEAU, Corinne GUILLAUD, 

MASSOL Sylvia, Jacques FOREY 
Absents excusés : François-Julien GEORGES (à donné pouvoir à B. MASSOL) Nicolas NANSOT  
Absent : Jean-Luc PAUTARD 

Secrétaire de séance : Marie-Annick DE RYCKE 
 
Le compte rendu du 08 Octobre 2018 a été approuvé à l'unanimité. 
 

PARTICIPATION PREVOYANCE EN SANTE 

Le Maire rappelle à l'assemblée : 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents ; 
Vu la demande de l'avis du comité technique en date du 26.12.2018 
Considérant que selon les dispositions de l'article 22 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, les collectivités 
territoriales et leurs établissements publics peuvent contribuer au financement des garanties de protection sociale 
complémentaire auxquelles les agents qu'elles emploient souscrivent. La participation des personnes publiques est 
réservée aux contrats ou règlements garantissant la mise en œuvre de dispositifs de solidarité entre les 
bénéficiaires, actifs et retraités. 
Considérant que sont éligibles à cette participation les contrats et règlements en matière de santé ou de prévoyance 
remplissant la condition de solidarité entre les bénéficiaires, actifs ou retraités, attestée par la délivrance d'un label 
dans les conditions prévues issues du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l'unanimité  
Dans le domaine de la santé, la collectivité souhaite participer au financement des contrats et règlements labellisés 
auxquels les agents choisissent de souscrire à compter du 1er Janvier 2019 
Il est décidé d'adopter le pourcentage mensuel de la participation et de le fixer à 50 % par agent de la cotisation. 
Les crédits nécessaires à la participation seront inscrits au budget 2019. 
 

RENOUVELLEMENT CONTRAT ABT 

Le Maire expose au Conseil Municipal que le contrat de maintenance préventive pour la station d'épuration avec la 
société AQUITAINE BIO TECHNIQUE (ABT) arrive à échéance au 31.12.2018. 
Il présente ensuite la proposition de renouvellement du contrat annuel qui définit le cadre de la maintenance 
préventive et de fournitures des pièces d'usure nécessaires au bon fonctionnement des équipements de la station 
d'épuration. 
Cette prestation s'élève à 515 € HT/année. La durée du contrat est d'un an à compter du 1er Janvier 2019. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
ACCEPTE le renouvellement du contrat avec la société AQUITAINE BIO TECHNIQUE (ABT) au prix de 515 € HT. 
AUTORISE le Maire à signer le contrat correspondant. 
 
 



 

 

SITE INTERNET 

Le Maire informe le Conseil Municipal de la proposition faite par la société SINOV de mettre à disposition de la 
commune de GIROLLES, un outil de réalisation de son site Internet. 
 Le coût forfaitaire de cette prestation est de 920 € TTC. Il comprend, outre la fourniture de la maquette, 
l'hébergement du site, la conception du site web, les fonctionnalités et le nom du domaine. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :  
ACCEPTE de réaliser le site Internet de la commune aux conditions proposées par la société SINOV 
DECIDE l'inscription d'un crédit de 1000 € au budget de l'année en cours, correspondant au coût initial de création 
du site 
DONNE pouvoir à M. le Maire pour signer tous documents nécessaires à la validation de cet engagement 

 

TRANSFERT DE COMPETENCES "EAU ET ASSAINISSEMENT" A LA CCAVM 

Le Maire rappelle que les articles 64 et 66 de la loi NOTRe attribuent, à titre obligatoire, les compétences « eau et 
assainissement » aux Communautés de Communes à compter du 1er janvier 2020.  
Il ajoute que la loi n°2018-702 du 3 août 2018, relative à la mise en œuvre du transfert de ces compétences, offre la 
faculté aux Communes membres d'une Communauté de Communes de différer le caractère obligatoire du transfert 
intercommunal de ces compétences au 1er janvier 2026.  
Le Maire explique que les Communes qui le souhaitent ont alors jusqu'au 30 juin 2019 pour délibérer en précisant 
que l'opposition au transfert prendra effet à condition qu'elle soit décidée par des délibérations prises par au moins 
25% des Communes membres représentant au moins 20% de la population intercommunale. 
-Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi NOTRe), 
-Considérant la délibération n°2018-130 prise par la Communauté de Communes AVALLON-VÉZELAY-MORVAN en 
date du 15 octobre 2018, 
Le Maire propose au Conseil Municipal de délibérer pour approuver le report de la date du transfert obligatoire des 
compétences « eau et assainissement » à la CCAVM au 1er janvier 2026. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
APPROUVE le report de la date du transfert obligatoire des compétences "eau et assainissement" à la CCAVM au 1er 
Janvier 2026. 

TRANSFERT DE COMPETENCES ECLAIRAGE PUBLIC AU SDEY 

Vu les délibérations du comité syndical de la Fédération Départementale d’Electricité de l’Yonne du 02 juillet et 18 
octobre 2013 approuvant  les statuts avec date d’effet au 1er janvier 2014, 
Vu l’arrêté par Monsieur le Préfet en date du 21 octobre 2013,  
Conformément aux articles L.5211-1 et suivants et L.5212-1 et suivants du Code Général des Collectivités 
Territoriales, notamment l’article L.5212.16 du même code,  
Monsieur le Maire expose qu’au 31 décembre 2013 les syndicats intercommunaux d’électrification rurale ont été 
dissous. La Fédération Départementale d’Electricité de l’Yonne, Syndicat Départemental D’Energies de l’Yonne au 1er 
janvier 2014 peut exercer, à la demande expresse des communes, la compétence suivante : 

4.3 Au titre de l’éclairage public 
Le Syndicat exerce au lieu et place des collectivités adhérentes qui l’auront transférée, la compétence relative au 
développement, au renouvellement, à la modernisation et à l’exploitation des installations et réseaux d’éclairage 
public comportant  au choix une ou les compétences suivantes:  

4.3.1. La maîtrise d’ouvrage des renouvellements d’installation ;  
4.3.2.  La maîtrise d’ouvrage des renouvellements d’installation et des installations nouvelles ; 
4.3.3. La maîtrise d’ouvrage des renouvellements d’installation, des installations nouvelles et de la 

maintenance des installations ; 
Le Maire propose de retenir les niveaux 4.3.1 ; 4.3.2 ; 4.3.3. 
Au vu des propositions de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal décide de :  

- solliciter le transfert de la compétence éclairage public au Syndicat Départemental D’Energies de l’Yonne, 
- retenir les niveaux 4.3.1, 4.3.2, 4.3.3 
- autorise le Maire à signer tous documents relatifs à ce transfert 

 
 
 



 

 

CONTRATS D'ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES 

 
Le Maire expose : 
-l’opportunité pour la Commune de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance statutaire garantissant 
les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents ; 
-que le Centre de gestion peut souscrire un tel contrat, en mutualisant les risques. 
Le Conseil,  après en avoir délibéré : 
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 
notamment l’article 26 ; 
Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et 
relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de gestion pour le compte des collectivités locales et 
établissements territoriaux ; 
Décide : 
Article unique  : La commune charge le Centre de gestion de négocier un contrat groupe ouvert à adhésion 
facultative auprès d’une entreprise d’assurance agréée, et se réserve la faculté d’y adhérer. Cette démarche peut 
être entreprise par plusieurs collectivités locales intéressées. 
Ces conventions devront couvrir tout ou partie des  risques suivants : 

 
◼ agents affiliés à la C.N.R.A.C.L. :  Décès, Accident du travail, Maladie ordinaire, Longue maladie / Longue 
durée, Maternité-Paternité-Adoption, 

 
◼ agents non affiliés à la C.N.R.A.C.L. :  Accident du travail, Maladie grave, Maternité-Paternité-Adoption, 
Maladie ordinaire 
Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés devront pouvoir proposer à la commune une ou 
plusieurs formules. 
Ces conventions devront également avoir les caractéristiques suivantes : 
Durée du contrat : 4 ans, à effet au 01/01/2020 - Régime du contrat : capitalisation. 

 

AFFAIRES ET QUESTIONS DIVERSES 

Néant 
 

INFORMATIONS 

 
Le Maire informe : 

- de la date des élections européennes soit le Dimanche 26 Mai 2019 
- de la date limite d'inscription sur les listes électorales qui est fixée au 31.03.2019. 

 
Fin de séance 20 h 15.   
 
        Le 26.12.2018 


